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MODULE 7: L’ECONOMIE MONDIALE D’UN SIECLE A L’AUTRE 
SOUS-MODULE: CROISSANCE ET DEVELOPPEMENT DANS LES PAYS OCCIDENTAUX DE 1913 A 1945 
CHAPITRE 2: EVOLUTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES DANS LES PAYS OCCIDENTAUX D’UNE GUERRE A L’AUTRE

CHAPITRE 2: EVOLUTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES DANS LES PAYS OCCIDENTAUX D’UNE GUERRE A L’AUTRE
La Première Guerre mondiale est la première guerre totale de l’histoire, mobilisant l’ensemble des forces économiques et sociales des belligérants. Les conséquences en sont immenses: 
· affaiblissement démographique de l’Europe: 10, 5% de la population active masculine française de 20 à 40 ans a été tuée, 9,8% pour l’Allemagne, 9,5% pour l’Autriche-Hongrie. Si on ajoute aux morts les invalides, c’est près de 20% de la population active qui a disparu en France comme en Allemagne. C’est donc sur une population active réduite que va peser la charge de la reconstruction, des pensions des invalides, veuves, orphelins, anciens combattants… 
· Conséquences économiques et monétaires redoutables: déplacement du centre de gravité de l’économie mondiale de l’Europe occidentale vers les USA, disparition du système de l’étalon or (définition des monnaies par un poids et une libre convertibilité en or), inflation, endettement publique… Mais aussi accélération de la modernisation avec l’adoption de la taylorisation puis du travail à la chaîne dans l’industrie.
· Conséquences sociales et politiques: les sociétés européennes sont profondément bouleversées. Les classes moyennes et les détenteurs de revenus fixes, aux ressources laminées par l’inflation, menacées de prolétarisation, se tournent vers les nouveaux partis totalitaires d’abord en Italie puis en Allemagne. Le spectre de la révolution bolchevique hante désormais les pays occidentaux: il influence les dispositions des traités de paix (article 13 du traité de Versailles proclame qu’il ne peut y avoir de paix sans justice sociale, article 247 « l'adoption de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures comme but à atteindre partout où elle n'a pas encore été obtenue, création de l’OIT) et transparaît dans les importantes avancées sociales consenties au lendemain de la guerre (journée de 8 heures en France en 1919,  idem en Allemagne). 
L’entre-deux-guerres est marqué par une conjoncture très contrastée. Après une reconstruction difficile et une stabilisation monétaire compliquée, les pays occidentaux retrouvent la voie de l’expansion dans la seconde moitié des années 20. Mais cette embellie est de courte durée. Le krach boursier de Wall Street en 1929 débouche sur une crise économique sans précédent tant par sa gravité que par son extension mondiale et sa durée, rendant nécessaire l’intervention (d’ailleurs non coordonnée) des Etats. 
Nous allons donc voir dans ce chapitre combien la WWI est un tournant essentiel dans l’histoire du XXème siècle, rendant impossible le retour aux pratiques économiques et sociales d’avant 1914. Et nous soulignerons les leçons tirées de la crise des années 30, qui ouvriront la voie, après la guerre, à un capitalisme régulé par l’Etat. 
I - Les bouleversements de la Grande Guerre et le difficile retour à la croissance

A - Les conséquences économiques et sociales d’une guerre totale
Cf chapitre 1 Le bilan désastreux de la WWI et chapitre 2 Une paix lourde de menaces

B - La croissance déséquilibrée des « Années folles »


1) La stabilisation monétaire



a) La conférence de Gênes (1922) et l’étalon de change or 
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La guerre a donné naissance à un incroyable désordre monétaire en Europe, aggravé par les décisions financières des traités de paix (réparations allemandes). Au début des années 20, les gouvernements européens souhaitent mettre fin à ce désordre mais le retour à l’étalon or est impossible du fait du manque de réserves d’or dont disposent désormais les pays européens. Ces réserves sont en effet parties aux USA et la masse monétaire des différents pays européens a augmenté dans des proportions considérables pendant le conflit. Sur proposition britannique, une conférence se réunit à Gênes en 1922, mais sans la participation des USA et de l’URSS. La conférence adopte un compromis, le système de l’étalon de change or ou Gold Exchange Standard: les banques centrales peuvent désormais gager leurs monnaies non seulement sur l’or mais également sur certaines devises elles-mêmes convertibles en or. Par ailleurs, en 1925, cette convertibilité est limitée aux lingots d’or et non aux pièces (Gold Bullion Standard). Ce dispositif a pour objectif d’éliminer les particuliers du système, du fait de la forte valeur du lingot d’or et de réserver l’or aux règlements internationaux entre banques et notamment entre banques centrales. 
L’adoption de ces règles ne remet pas instantanément sur pied les monnaies européennes. Faut-il encore arriver à stabiliser les monnaies et à fixer une valeur or de ces devises réalistes par rapport à la situation économique et financière nouvelle au lendemain de la guerre.Les gouvernements européennes mènent en la matière 2 types de politiques diamétralement opposées. Le RU met en oeuvre une politique rigoureusement déflationniste: il s’agit de lutter contre l’inflation en contractant la masse monétaire (hausse des impôts notamment). A l’inverse, les pays d’Europe continentale, pour des raisons différentes, ont des politiques plutôt inflationnistes. C’est notamment le cas de la France qui recourt, pour financer sa reconstruction à des budgets extraordinaires dont l’équilibre repose sur le versement des réparations allemandes qui n’arrivent pas toujours. Quant à l’Allemagne, incapable de faire face aux exigences exorbitantes du traité de Versailles, elle glisse dans une inflation qui devient « apocalyptique » à la suite de l’occupation de la Ruhr par la France en 1923 et de la résistance passive ordonnée par le gouvernement allemand.



b) Une progressive stabilisation monétaire
En Allemagne, la stabilisation monétaire est opérée à partir d’octobre 1923 par le ministre des Finances Hjalmar Schacht et aidée par les mécanismes mis en place par la Commission Dawes (janvier-avril 1924). Cf chapitre 2 Unepaix lourde de menaces.
Au RU, le gouvernement a pour objectif de rétablir la livre à sa valeur d’avant guerre pour qu’elle redevienne la monnaie des échanges internationaux. La politique déflationniste engendre un chômage important et une forte agitation sociale mais aboutit au redressement de monnaie britannique. En 1925, le chancelier de l’Echiquier peut rétablir la convertibilité or de la £ à la parité de 1914. L’objectif est atteint mais la livre est surévaluée par rapport aux autres monnaies européennes. Trop élevés, les prix des produits anglais, dans une industrie par ailleurs vieillissante, sont peu compétitifs à l’exportation. 
La France connaît jusqu’à l’été 1926 une situation financière difficile: le Franc s’effondre face à la £, passant de 96 FRF au début de 1924 à 243 FRF en juillet 1926. Les dérapages budgétaires constants depuis la guerre que très partiellement compensés par des réparations allemandes minorées expliquent cette débâcle. C’est le retour au pouvoir de Raymond Poincaré qui redevient président du Conseil en juillet 26 qui ramène la confiance. Précédé d’une solide réputation de rigueur, il obtient les pleins pouvoirs après avoir formé un gouvernement d’union nationale. Il décide de lourdes augmentations d’impôts et taille dans les dépenses. La confiance revenue, le franc retrouve à la fin de 1926 un cours de 125 FRF pour 1 £, soit 5 foix plus que celui de 1914. Poincaré s’en tient à cette stabilisation qu’une loi de 1928 confirme en rétablissant la convertibilité or du FRF à ce niveau. Le « franc Poincaré »a perdu 80% de sa valeur par rapport à 1914.
—> ainsi, dans l’ensemble de l’Europe, la stabilisation monétaire constitue un environnement favorable à la diffusion d’une nouvelle prospérité qui a pris naissance aux USA.


2) La prospérité …



a) De nouveaux secteurs industriels
Une fois dépassée la crise reconversion 1921 et les crises monétaires de la première moitié des années 20, la seconde moitié des années 20 connaît une période de prospérité économique aux USA, en France, en Allemagne… Cette reprise économique provient essentiellement de nouveaux secteurs industriels, dont la guerre a précipité une évolution engagée avant 1914: pétrole, moteurs à explosion et donc automobile, électricité, chimie de synthèse, textiles artificiels. En bref, les technologies issues de la seconde révolution industrielle. 
Les techniques de transport de l’électricité permettent de passer de petits réseaux de distribution urbains locaux à des réseaux complexes régionaux, voire nationaux. La consommation mondiale d’électricité est multipliée par 6 entre 1918 et 1929. En 29, l’industrie US est ainsi électrifiée à 70%.
Le pétrole devient le carburant indispensable pour les transports (automobile, navires, aviation) mais aussi pour les moteurs diesels industriels. 



b) De nouvelles méthodes de production 
La production de masse se développe grâce à l’organisation scientifique du travail, le taylorisme, le travail à la chaîne et la standardisation qui permet la production en série de quelques modèles de base. Ces nouvelles méthodes, venues des USA, ont été acclimatées en Europe pendant la guerre dans l’industrie d’armement. André Citroën est le premier en France à utiliser le taylorisme dans son usine du quai de Javel construite en 1915 pour produire des obus. Il sera ensuite le premier constructeur automobile français à mettre en place le travail à la chaîne. Entre 1909 et 1925, la durée nécessaire à la fabrication d’une Ford T diminue de 14 heures à 92 mn et le prix de vente passe de 2.000 à 300 $. 



c) Les prémices de la consommation de masse aux Etats-
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Henri Ford disait: « la production de masse n’est pas fondamentalement un principe d’organisation technique mais un principe d’organisation sociale ». Face à la lassitude et le turnover engendrés par le taylorisme, Ford a une idée très audacieuse destinée à la fois à fidéliser sa main d’oeuvre et à accroître ses débouchés potentiels. A partir du 1er janvier 1914, il double le salaire journalier de ses ouvriers qui passe à 5 $ de l’heure tout en réduisant la journée de travail de 9 à 8 heures: c’est le fameux « five dollars Day ». Ford fait preuve par là d’une intuition remarquable, il comprend que la production de masse n’est viable que si se développe une demande solvable de masse. Cette mesure sociale ajoutée à l’innovation technique du travail à la chaîne que Ford expérimente dès le début du XXème siècle constitue le fordisme. En Amérique, l’automobile devient accessible aux classes moyennes, voire à une partie de la classe ouvrière. Et la production automobile, bien au-delà des industries de l’acier ou du caoutchouc a un effet d’entraînement considérable par les besoins induits en matière de pompes à essence, réseau routier, garagistes… Pour stimuler la consommation, on voit également une explosion de la publicité et la généralisation aux USA du crédit à la consommation. L’essor de la consommation de masse ne se produit que dans les années 20 aux Etats-Unis, puis seulement pendant les Trente Glorieuses en Europe occidentale. 



d) La prospérité inégale de l’Europe
Tous ces signes de prospérité sont évidents aux Etats-Unis. Ils ne le sont pas partout en Europe.
L’Allemagne de la République de Weimar, une fois surmontée la crise monétaire de 1923:1924, renoue avec la croissance, d’autant plus que l’industrie allemande a été préservée des destructions de la guerre et, traditionnellement exportatrice, elle bénéficie de la dévaluation spectaculaire du Reichsmark. La période 1924-1930 est caractérisée par une profonde modernisation des industries autour de groupes géants (les Konzern) comme IG Farben devenue la première entreprise européenne par le CA. Mais la prospérité allemande repose sur les bases fragiles, dont la plus importante, au regard de la période suivannte, est la dépendance vis-à-vis des prêts à court terme des banques américaines.
La France, pourtant lourdement touchée par les destructions de la guerre et affectée par de graves problèmes financiers aggravés par l’illusion que « l’Allemagne paiera », connaît une croissance remarquable pendant les années 20, la plus élevée des grandes puissances européennes. Les industries modernes, l’automobile qui adopte les méthodes. US, l’électricité avec la CGE-Alsthom, la chimie avec Rhône-Poulenc ou l’aluminium avec Pechinay, innovent et investissent grâce à une nouvelle génération d’entrepreneurs dont le plus emblématique est André Citroën, très novateur sur le plan technique mais aussi une des premiers industriels français à comprendre l’importance de la publicité (cf la croisière jaune 1931/1932 de Beyrouth à Pékin et la croisière noire 1924/1925 de Colomb-Béchar à Madagascar).  Mais il demeure une autre France, économiquement archaïque qui reste en dehors des logiques de la modernisation: petits agriculteurs dont le nombre demeure pléthorique, petites entreprises à la limite de l’artisanat dans le textile, le bâtiment, le travail du cuir…).
Si la plupart des pays d’Europe suivent cette prospérité US puis mondiale, il y a des exceptions, notamment le RU, dont l’économie est handicapée par un équipement industriel vieillissant, un manque de compétitivité aggravé par la surévaluation de la £ et la perte de ses marchés traditionnels repris par les concurrents américains ou japonais pendant la guerre. 



e) … et ses limites
Les activités qui avaient joué un rôle moteur au XIXème siècle stagnent ou déclinent (cf pour les USA module 2 Tableau du monde en 1939 sous-module n°2 Le bouleversement géopolitique du monde Chapitre 2 Les USA, une grande puissance non assumée). Mais le point le plus noir provient d’une crise permanente de l’agriculture mondiale durant cette période. En Amérique, la mécanisation et les gains de productivité ont entraîné une production devenue excédentaire, quand le potentiel agricole européen se reconstitue après la guerre. Confrontés aux baisses des prix, les fermiers s’endettent lourdement. 

C - Les soubresauts de la « mondialisation »
Maddison (L’economie mondiale. Une perspective millénaire) distingue 5 phases de croissance au XIXè et XXème siècle. Et il décèle dans la 3è phase qui va d’une guerre mondiale à l’autre une tendance au ralentissement de la croissance mondiale et du commerce international. Cette période voit en revanche, ou plutôt, à cause de ce ralentissement une accélération de la concentration des entreprises. Et la période se caractérise également par un quasi-arrêt des migrations internationales.


1) Le ralentissement du commerce mondial
La production mondiale a progressé de plus de 80% en volume de 1913 à 1938 mais le commerce seulement de 14%. En fait, durant les années 20, le commerce mondial reprend mais à un rythme de croissance inférieur à la croissance économique et il s’effondre avec la crise économique des années 30. En fait, dès 1921, les Etats-Unis, confrontés à une crise de reconversion, relèvent leurs droits de douane d’une moyenne de 21% à 30% puis à 38% en 1922 (tarif McCumber). Quant à l’Europe, la vaste zone de libre-échange que constituait l’empire des Habsbourg est remplacée par une fragmentation douane hère de pays dévastés tentant de construire rude reconstruire une industrie nationale à l’abri derrière des tarifs prohibitifs. 


2) L’arrêt des migrations
L’Europe a désormais cessé de déverser son trop-plein sur le reste du monde, notamment aux USA. Si 1 million de personnes par an en moyenne étaient entrés sur le territoire US avant la WWI, on n’en compte plus que 5 millions dans les 15 suivantes  soit 330.000 par an en moyenne.  (et seulement 750.000 au total de 1930 à 1945). Et les USA adoptent d’ailleurs 2 lois sur les quotas migratoires en 1921 et 1924 visant à restreindre drastiquement le nombre d’entrées. Les flux vers les autres pays d’accueil (Australie, Argentine, Brésil, Canada) sont divisés par 2 par rapport au début du siècle. 
Les seuls mouvements migratoires un peu importants se déroulent dans l’immédiat après-guerre et sont les conséquences du conflit: 2 millions de ressortissants de l’ancien empire russe fuient la révolution et la guerre civile, tandis que la guerre gréco-turque chasse 1,3 million de Grecs d’Asie mineure et 385.000 Turcs de Grèce. Les nouvelles frontières ralentissent ensuite fortement les déplacements. Frappée par un déclin démographique que la guerre a accentué, la France, à rebours des autres puissances du Vieux Continent, fait venir de la main d’oeuvre immigrée: en 1930, elle compte 2,7 millions d’étrangers contre 1,5 millions en 1920, venant essentiellement d’Italie et de Pologne.


3) La concentration des entreprises
Comme on l’avait déjà observe pour la période de dépression des années 1873-1896, on assiste à un regain de la concentration des entreprises. Des ententes internationales cherchent à contrôler la production dans certains secteurs clefs pour mieux maîtriser les prix. C’est ainsi qu’en 1926, les principaux sidérurgistes allemands, français, belges et luxembourgeois s’entendent dans un cartel de l’acier. Des opérations du même type concernent l’aluminium, le cuivre et le pétrole. En 1928, les accords d’Achnacarry voient les 7 « soeurs » s’entendre pour se partager le marché mondial du pétrole: 5 sociétés US (Standard Oil of California, Standard Oil of New Jersey devenu Esso puis Exxon, Texaco, Standard Oil of New York devenu Mobil, Gulf), 1 britannique (Anglo-Persian Oil Company) et 1 anglo-néerlandaise (Royal Dutch Shell). En France, les 3 premiers constructeurs automobiles, Peugeot, Renault et Citroën, réalisent les 2/3 de la production française en 1929.
—> cette prospérité se révèle néanmoins fragile. Le 24 octobre 1929, le krach boursier de Wall Street sonne le glas des « roaring twenties ».
II - La grande dépressions des années 1930

A - Un enchaînement de crises


1) La crise boursière, déclencheur d’une crise économique globale


a) Le krach boursier du 24 octobre 1929 (Black Thursday)
Les premiers signes d’essoufflement apparaissent au milieu de 1929 et se confirment à la rentrée, lorsque les statistiques révèlent une baisse des prix de gros du fer, de l’acier, du cuivre et surtout des bénéfices industriels, notamment dans lecteur automobile. Réagissant à ces signes inquiétants, dès le 21 octobre 1929, la multiplication des ordres de. Vente d’actions fait baisser les cours. La banque Morgan crée alors un pool bancaire de 6 grandes banques dans le but d’enrayer la tendance, en vain. La panique s’empare des petits porteurs et le 24 octobre 1929, la bourse de New-York s’effondre brutalement: 13 millions d’actions ne trouvant pas preneurs et les cours s’effondrent. L’ampleur de la baisse nous est donnée par l’évolution des indices boursiers (1 indice rend compte de l’évolution d’un certain nb de titres jugés représentatifs). Le plus connu, le Dow Jones, chute de 77% entre octobre 1929 et 1932.


Evolution du Dow Jones en moyenne annuelle
1929



115,5
1930



  95,5
1931



  55,5
1932
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La spéculation est – forte en Europe ms la contagion de la crise boursière est immédiate.


b) Les mécanismes de la crise boursière
Le krach de Wall-Street survient après des années de hausse qui avaient vu se développer une spéculation à la hausse aux USA. 
Certains économistes, comme Galbraith, mettent en cause les politiques monétaires. La confiance dans la £ n’ayant jamais été complètement rétablie, la Banque d’Angleterre pratique une politique de taux d’intérêts élevés pour l’époque (6% environ). A la demande insistante de la GB en butte à la défiance monétaire et qui peine dc à maintenir la parité or de sa monnaie, la FED pratique au contraire des taux d’intérêts faibles (2% en 1928). Les achats des consommateurs US sont dopés par le stimulant que constituent les achats à crédit à taux relativement faibles. Enfin, la hausse des profits et des dividendes encourage la spéculation boursière qui culmine en 1929 avec la généralisation des achats d’actions à crédit: les brokers n’exigent paiement comptant que d’un dépôt de 10% de la valeur des actions souscrites: cela entraîne un afflux de demandes qui fait monter la valeur des titres à des niveaux record. La coïncidence d’une croissance forte et d’un crédit facile et bon marché est tt à fait favorable à la montée spéculative. Mais, à l’inverse, Milton Friedman, constate qu’à partir de la fin de l’année 1928, la FED change brutalement de pol, en pratiquant une politique plus restrictive car elle redoute alors un emballement de la conjoncture. Ainsi, l’éco US, après avoir connu une T d’expansion monétaire, est confrontée brutalement à une pénurie de crédits. Au lieu d’assainir la situation, ce revirement brutal aurait contribué à transformer une simple récession en une crise aux dim catastrophiques. 

2) La crise bancaire
Néanmoins, l’image d’une Amérique toute entière spéculant en bourse et ruinée par le krach relève en grande partie de la légende. C’est l’effondrement du système de crédit qui provoque l’extension rapide de la crise. Les banques qui avaient placé leurs actifs en bourse se trouvent face à des pertes considérables qu’elles tentent de limiter en réduisant leurs crédits, ce qui n’empêche pas nombre d’entre elles de faire faillite. De plus, les épargnants, même ceux qui n’ont pas spéculer en bourse, st effrayés par la crise boursière et cherchent à retirer leurs dépôts. Les bques, lourdement engagées à moyen et lg terme, st incapables de rembourser. Elles doivent se mettre en état de cessation de paiement ou en faillite. Aux USA, la situation est aggravée par le fractionnement extrême de l’appareil bancaire ; les bques st svt de pttes affaires locales, ss soutien mutuel. Les faillites bancaires se x : 642 en 1929, 1345 en 1930 et 2.298 en 1931 aux USA. 



3) La crise industrielle
* La chute de la prod est liée à la crise du crédit par 2 mécanismes :
· La contraction du crédit aux entreprises entraîne un recul des capacités de financement des entreprises.
· Il provoque également un recul de la consommation. 
Le passage de la crise boursière à la crise éco ne va pas forcément de soi. La contagion est essentiellement imputable à la faiblesse du syst bancaire US. Ns avons déjà évoqué la dispersion extrême des établissements bancaires, leur petitesse et dc tt à la fois leur fragilité et leur difficulté à se coordonner en cas de crise majeure.  On assiste alors à une rapide et dramatique diminution des investissements (5,4 milliards de $ en 1931 contre 15,8 en 1929). Le recul de l’investissement est particulièrement préoccupant puisqu’il obère lourdement l’avenir. Il traduit le découragement profond et durable des milieux éco. Aux USA, l’investissement représente 15% du PNB en 29 et seulement 1,5% d’un PNB lui –même en forte contraction en 32. Si le niveau remonte à 12,5% en 37, il rechute à moins de 8% en 38 pr ne retrouver les niveaux d’avt-crise qu’à l’occasion de la WWII. Cette chute de l’investissement compromet les chances de reprise ds l’avenir. Elle reflète également l’évolution défavorable des prix, dt la chute persistante ne permet pas d’espérer un retour sur investissements. Cette chute de l’investissement vient s’ajouter à la réduction de la consommation atteinte par la flambée du chômage due aux faillites et la perte de confiance, provoquant une chute rapide de la production. 3 mois après le krach, la production automobile a diminué de moitié. Le phénomène est observable dans l’ensemble du monde. Le recul de la prod indus prend une ampleur inégalée dps ½ siècle :
Evolution de la prod indus mondiale

(base 100 en 1928)
___________________________
1931



87
1932



74


1933



83
1935


          103

Les prix s’effondrent (30% en 3 ans pour l’industrie, 60 à 70% pour les produits agricoles) également. Cette baisse est un phénomène mondial mais elle touche néanmoins diversement les différents biens. + le bien subit de transformations, + il a une réelle VA, - la baisse est sensible. En effet, un prod élaboré englobe + de coûts difficilement compressibles, notamment les salaires.


4) La crise sociale
Le chômage est le trait le + frappant de la dépression des 30’, celui qui est resté ds les mémoires. Aux Etats-Unis, le chômage explose jusqu’à atteindre 12 millions de personnes en 1932, qui marque le creux de la dépression. Cela représente près de 25% de la population active. En Allemagne, 6 millions de personnes sont au chômage en 1932. Et encore, faut-il y ajouter probablement autant de chômeurs partiels. 
Les revenus s’affaissent aussi brutalement. Une comparaison du revenu national par tête à prix constants entre 1919 et 1939 montre bien le fléchissement brutal de la crise des 30’. 


Revenu national par tête à prix constant



(base 100 en1929)



1933

1938
_____________________________________________
USA


    70

95                                                                                
Fce


    87

86
GB


    98

118
(NB: le revenu national est la somme des revenus des agents éco perçus nationalement à la suite des diverses opérations de répartition : salaires, intérêts, dividendes, prestations soc, subventions…. )  
Ce tableau fait apparaître également les diversités nationales : fléchissement brutal des USA ms rattrapage sur un délai de 5 ans , l’évolution + favorable de la GB ds les 30’ qui confirme l’idée d’une chronologie inversée pr ce pays pdt l’entre – 2 – guerres, enlisement de la Fce dt le RN par tête suit une pente douce ms ctu jusqu’à la guerre (alors que les performances étaient bonnes durant les 20’). 
—> La déflation, ie la baisse cumulative des prix, des revenus et de la production s’installe pour de longues années.


5) Une crise qui gagne ensuite l’Europe et le reste du monde
Partie des USA, la crise s’étend rapidement à l’Europe. Le canal de la transmission est celui de la finance et du crédit pour lesquels l’Europe dépend fortement des USA. Les banques US, fortement engagées en Europe, rapatrient leurs capitaux, provoquant des faillites systémiques: la première banque européenne à déposer son bilan est la Kredit Anstalt de Vienne en mai 1931. Sa faillite aggrave les diff des bques all ps angl, en raison des engagements croisés de ces établissements. Les faillites se x en Europe également : Danat Bank en juillet 31, Banco di Roma et Credito Italiano (bques it très dép des bques all) ne doivent leur salut qu’à une quasi-nationalisation. Mais l’Europe est aussi très dépendante de ses exportations vers les USA, qui se réduisent considérablement. 
La crise atteint l’Allemagne et le RU dès 1930 mais partout 1931 marque une aggravation considérable de la situation. En revanche, la crise est rapidement surmontée au RU. On peut quasiment parler d’une conjoncture économique inversée par rapport aux autres pays industrialisés durant l’entre-deux-guerres: une décennie 20 difficile avec un taux de croissance faible et de x difficultés économiques suivie des années 30 en réalité plus favorables. 

B - Les causes de la crise
L’analyse des causes de la grande dépression demeure encore aujourd’hui l’objet de débats entre économistes. Certains l’analysent comme étant le résultat des déséquilibres financiers des années 20 (endettement massif des Etats européens notamment). D’autres évoquent les conséquences soit d’un blocage du marché par une inadéquation entre l’offre et la demande. 


1) Surproduction ou sous – consommation ?
Très vite, l’analyse marxiste voit ds la crise un « pourrissement » du capitalisme. Elle insiste sur l’existence de causes endogènes au syst capitaliste. Eugène Varga, économiste marxiste qui publie en 1935 La crise éco, soc, pol, parle de « décomposition du capitalisme », de « la contradiction entre les forces de prod et les rapports de prod ». Pr les marxistes, la crise tient aux contradictions internes du syst capitaliste. Le capitaliste, pr maintenir son profit face à la baisse tendancielle du taux de profit, réduit le travailleur au mini vital et, par la – même, réduit sa conso . L’égoïsme de la bourgeoisie conduit à l’aveuglement total, elle est son propre fossoyeur, thème récurrent de la vulgate marxiste. Pr les économistes marxistes, il y a dc à la fois surproduction, pr tenter de compenser la baisse tendancielle du taux de profit, et ss-conso. 
Ds une perspective radicalement différente, Keynes arrive à la ccl que la crise résulte et se pérennise du fait de la ss – conso. Le ppal pb est celui de la demande pr Keynes. La crise ne résulte pas d’un pb de surproduction ms d’une insuffisance de la demande globale. 
Ces analyses, ss emporter totalement l’adhésion, présentent néanmoins une certaine pertinence. Les historiens contemporains insistent en effet sur le divorce croissant entre la croissance de l’offre et les pesanteurs de la demande.  Il semble que la WWI, en accélérant des processus en gestation comme la rationalisation du travail et par ses csq diplo et financières, ait contribué à accroître ce divorce. 


a) L’augmentation de l’offre
La croissance des 20’ est, on l’a vue, globalement forte. Elle est aussi déséquilibrée ds la mesure où les indus de biens de prod progressent bcp + vite que celles de biens de conso.


Part de qq bches indus ds la VA globale de l’indus (en %)
Industries
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La guerre accélère la rationalisation du travail : c’est ds les usines d’armement que st expérimentées à gde échelle les nvelles méthodes de prod, taylorisme et fordisme. Ce mvt se généralise ds les 20’ (ex : Michelin finance une école d’OST à partir de 1925). On a vu également que la guerre favorise la concentration des entr et dc prépare le passage à une prod de masse, au moins ds certaines indus, durant les 20’. Cf ch 1 : Guerre et industrialisation. Au total, la convergence de ts ces phénomènes provoque une forte croissance de la productivité (ex : en Fce, la productivité s’accroît de 5% par an au cours des 20’).


b) Mais une demande qui reste insuffisante
Face à cet accroissement de l’offre, la demande ne suit pas le même rythme. Les raisons en st x :
· L’hécatombe démographique de la guerre en Europe. En Fce comme en All, environ 10% de la pop active a disparu ds le conflit. Il faut ajouter à cela le déficit des naissances, évalué à 3,7 millions pr l’All, 2 millions pr la Fce et 0,7 millions pr la GB. 
· L’implosion de l’Autriche – Hongrie provoque la fermeture des marchés de l’Europe centrale car les nveaux Etats adoptent des pol protectionnistes pr promouvoir leur propre indus. 
· Les pbs monétaires et financiers issus de la guerre : poids de la dette extérieure + dette intérieure souscrite auprès des épargnants + perte des avoirs extérieurs. Ce st autant de capitaux qui font ensuite défaut à la croissance éco d’après – guerre. 
· Le maintien de fortes inégalités ds la répartition des revenus. Le retard pris par les pol soc sur la croissance éco bride la conso.
Toutes ces interprétations ne st pas, pr autant, totalement convaincantes. Un certain nb d’observations amènent à nuancer ces remarques :
- l’ampleur de la croissance des 20’ est à relativiser. Les taux st certes forts, surtt ds la 2nde ½ de la décennie, ms ils restent en deçà des performances des Trente Glorieuses. 
- La vision marxiste tradi est apocalyptique pr le monde capitaliste. L’avenir a pourtant fait justice des thèses du pourrissement du syst. 
- les effets difficiles à mesurer ms ss doute pas totalement convaincants des pol de relance de la conso, ds une optique keynésienne. 
D’autres économistes insistent alors sur le caractère cyclique de la crise.


2) Une crise cyclique ?
Les économistes libéraux classiques voient ds la crise un point de retournement cyclique. Le pt de vue libéral a été défendu par l’économiste US Lionel Robbins ds son ouvrage intitulé La grande dépression 1929-1934, paru en 1934. Pr celui-ci, la  crise était inévitable. Au cours des 1920’, l’endettement des agents éco est devenu trop imp, la spéculation boursière excessive et le crédit à la conso hypertrophié. Robbins dénonce également les réglementations hérités de la guerre, les entraves étatiques et la passivité de la Réserve fédérale face à la spéculation. Le rôle des syndicats est perçu comme une source nuisible de rigidité. Finalement conclut-il, la crise va permettre d’assainir la situation et de restaurer le capitalisme sur des bases + solides. La meilleure solution est alors de ne rien faire et de laisser jouer les mécanismes du marché. 
De cette analyse, il faut retenir 2 pts : caractère cyclique de la crise, laisser-faire de la solution. Certains auteurs soulignent en effet que la fin des 20’ représente un retournement conjoncturel de gde ampleur, l’exceptionnelle coïncidence de l’entrée en phase récessive à la fois d’un cycle de Juglar et du cycle Kondratieff entamé à la fin du XIXème. Ds une perspective de Schumpeter, la crise peut être envisagée comme la T où s’épuisent les vieilles indus renouvelées par la 2nde RI (sidérurgie, textile, construction navale, …) et où les nvelles indus issues des innovations de la fin du XIXè (électricité, chimie de synthèse, automobile…) ne st pas encore arrivées à maturité et ne peuvent dc prendre totalement le relais des 1ères.
Les performances des indus nvelles, qui ont globalement bcp mieux résisté à la crise, viennent étayer cette hypothèse. La dépression des 30’ est certainement aussi une crise d’adaptation et de restructuration éco, marquant le passage à un nveau mode de prod et à un nveau type d’indus. 

C - L’échec des politiques déflationnistes classiques


1) Les objectifs des politiques déflationnistes
Dans un premier temps, les dirigeants se trompent sur l’ampleur et le caractère mondial de la crise qu’ils assimilent à une crise cyclique classique de surproduction qui devrait se résoudre spontanément. C’est notamment le cas des dirigeants US qui se réfèrent à l’expérience de la crise de 1921. « La prospérité est au coin de la rue » déclare le président Hoover. Les seules mesures prises jusqu’en 1932-1933 sont des politiques classiquement déflationnistes. Elles ont un triple objectif: le maintien de la stabilité des changes, la quête de l’équilibre budgétaire et le rétablissement de la balance courante (ie balance commerciale + balance des services + balance des transferts courants (aides, dons…) + balance des revenus (salaires, dividendes, intérêts…)). 
Certains Etats essaient, certes, de créer un peu d’activité en lançant quelques grands travaux; c’est le cas des Etats-Unis où démarrent en 1931 les travaux du barrage Hoover sur le Colorado, idem pour l’assèchement des marais pontins près de Rome. Mais l’ampleur, somme toute réduite à l’échelle d’un Etat, de ces travaux ne sont pas de nature à relancer la croissance.



a) Le retour à l’équilibre budgétaire
Le retour à l’équilibre budgétaire est jugé indispensable au retour de la confiance, ce qui est un facteur de consolidation de la monnaie nationale. L’Etat laisse ainsi à la disposition de l’investissement privé des ressources monétaires suffisantes, ce qui évite d’avoir à faire de la création monétaire. Cette politique est par ex menée en France en 1935 avec la déflation Laval qui conduit à réduire brutalement les salaires des fonctionnaires.



b) La stabilisation monétaire
Ds une 1er tps, ts les gvts s’accrochent à la parité or de leur monnaie. La Bque centrale d’Angleterre demande ainsi l’aide de la Bque de Fce et de la FED en août 31 pr défendre la livre (elle obtient à ce titre un prêt de 50 millions de livres en or).Mais dvt le risque d’épuisement de ses stocks d’or, la Banque d’Angleterre est conduite, le 21 septembre 1931, à supprimer la convertibilité de la £ et à la laisser flotter: elle se déprécie aussitôt de 30%. Pr préserver leur commerce avec la GB, de nbeux pays choisissent alors d’aligner leur monnaie sur la £. La décision brit débouche donc sur la création d’une vaste zone sterling représentant le 1/4 du commerce mondial. Cette zone sterling englobe effectivement tt le Commonwealth, à l’exception du Canada, mais aussi les pays scandinaves et bates, la Grèce, l’Iran, l’Irak, l’Egypte, le Portugal et l’Irlande. La création de cette zone est un élément d’aggravation de la crise pr les autres pays confrontés à la concurrence accrue des pays ayant dévalué. En avril 33, c’est autour des USA de laisser flotter leur monnaie. Un groupe de pays, le Bloc or, composé de la Fce, de la Belgique, des PB, du Luxembourg, de l’Italie et de la Suisse, tente encore de résister et manifeste même officiellement son attachement aux parités or en juillet 33, qq mois après la décision du Pdt Roosevelt. Il faut attendre 1936 en Fce pr que le gvt du Front populaire, ss la pression des événements, se décide à dévaluer le Franc. 



c) Le protectionnisme
Le protectionnisme est un autre aspect de ces pol déflationnistes. La défense de la monnaie passe en effet, entre autre, par l’équilibre de la balance commerciale. De plus, il s’agit de réserver le marché national aux entreprises nationales dans cette période d’effondrement de la demande. Aux mesures classiques de relèvement des tarifs douaniers, s’ajoute pdt les 30’ la volonté + originale de créer des espaces éco verrouillés. 
* Les mesures protectionnistes classiques: la tentation protectionniste est contagieuse. Au début des 30’, les gvts procèdent au coup par coup, par des mesures discriminatoires successives. La complexité des règlements a tendance à freiner un peu + les échanges internationaux. La Fce relève ainsi les taux de son tarif douanier à plusieurs reprises, en juillet 31, mars 32, juillet 33. En décembre 31, elle surtaxe les prod en provenance de pays qui ont laissé leur monnaie se déprécier ; la même année, elle contingente les prod azotés, le charbon et les prod agri. Quant aux USA, dès 1930, ils élèvent leurs drts à 40% ad valorem par le Hawley Smoot Tariff. Même la GB finit par renoncer à ses traditions libre – échangistes (même si cette orientation est déjà amorcée ds les 20’. En 21, le Safeguarding of Industries Act notamment établit des drts de 33,33% ad valorem sur les prod des indus concurrençant les indus clés brit). En février 32, l’Import Duties Act met fin à cette tradition. A cette date, ¼ des marchandises entre encore franchise ms la ½ paye des drts compris entre 10 et 20%, le reste des drts > 20% Par la suite, les drts sur l’acier et les prod agri st portés à 50% 
Il résulte de l’ens de ces mesures une réduction drastique du commerce international : 25% en volume et même 60% en valeur en raison de l’effondrement des prix.
* La préférence impériale: les tentatives + novatrices de créer de nveaux espaces éco émanent des puissances coloniales. Celles – ci pensent en effet trouver ds un resserrement des liens avec leur empire le moyen d’améliorer leur balance com et surtt d’éviter les sorties d’or et de devises, qui menacent leur monnaie. La GB donne l’ex à la conf d’Ottawa à l’été 32 où elle instaure le syst de la préférence impériale, qui recouvre en fait des accords bilatéraux entre la métropole et chacune de ses dépendances. Ainsi, la GB passe – t – elle un accord de fourniture préférentiel de viande avec l’Australie, de blé avec le Canada. Au terme de cet accord, les échges de la GB avec son empire prennent une place de + en + imp ds son com international.


Part de l’empire ds le commerce extérieur britannique
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Cette évolution appelle néanmoins plusieurs remarques :
· les importations brit en provenance de l’empire ont + augmenté que ses exportations vers l’empire, autrement dit, l’empire a tiré un meilleur partie des accords d’Ottawa que la GB.
· Le commerce ext brit de 1938 est loin d’atteindre son niveau de 1929.
· La GB et son empire en 39 st loin de constituer un ens autarcique. L’empire ne pouvait en effet fournir certaines MP essentielles comme le coton et le pétrole. 
La Fce, les PB  et la Belgique obtiennent, avec leurs empires respectifs, des résultats analogues. Il faut souligner également l’influence néfaste de ces ex sur l’It et le Japon. C’est en effet ce rôle joué par les empires, qui vu de l’extérieur est grossi, qui incite l’It et le Japon à se lancer à leur tour ds l’aventure coloniale. 
· Une solution extrême: l’autarcie. Cette politique, qui vise à réduire le + possible les échanges avec l’étranger, est retenue par les pays totalitaires mais amorcée dès 31 en All. Les nazis l’utilisent ensuite pr accélérer le réarmement et préparer le pays à la guerre. Dès 34, la répartition autoritaire des importations privilégie systématiquement les matières premières stratégiques aux dépens des achats destinés à la conso. Le régime encourage aussi la fabrication indus de prod de substitution (ersatz)  à des fournitures importées, comme l’essence ou le caoutchouc synthétiques. Amorcée par Mussolini dès 1925 avec le lancement de la «bataille du blé» destinée à rendre l’Italie autosuffisante en blé, l’autarcie italienne est renforcée à partir de 1934, avec le recours au crtl des changes. Les licences d’importation st accordées en priorité aux matières premières stratégiques. De +, les sanctions éco imposées à l’Italie par la SDN en 1935, à la suite de son agression contre l’Ethiopie, l’obligent à concentrer ses échanges avec l’All, qui devient dès cette date son premier partenaire commercial. Les liens entre autarcie et expansionnisme st particulièrement nets au Japon où les militaires privilégient le réarmement et les conquêtes territoriales de manière à combler les carences de l’archipel en énergie, matières premières et denrées alimentaires. Dès 31, l’armée nippone conquiert la riche Mandchourie, transformée en État fantoche du Mandchoukouo, et s’engage à partir de 1940 ds la création d’une «sphère de co-prospérité asiatique», qui vise à prendre le ctrl des ressources asiatiques.
—> ces politiques aboutissent partout à des échecs: les Etats ne parviennent pas à comprimer suffisamment les dépenses publiques pour rétablir l’équilibre budgétaire, les monnaies s’effondrent les unes après les autres. 

D - L’échec de la concertation internationale
Réunissant 66 pays, la conf de Londres à l’été 33 est une des seules tentatives de coopération internationale face à la crise. Elle avait été préparée par des experts qui préconisaient une trêve monétaire pr cesser les dévaluations en cascade, une trêve douanière pr stopper la surenchère protectionniste et enfin une offre abondante de crédits pr favoriser un redressement des prix et un redémarrage de la croissance. Elle se solde par un échec ds la mesure où les principales puissances ont déjà, individuellement, décidé d’une stratégie. Les USA, qui viennent notamment de laisser flotter leur monnaie, sont bien décidés à profiter de cette décision pr déprécier le $ afin de relancer les exportations et l’activité éco US en train de changer de politique avec l’arrivée au pouvoir de Roosevelt. Quant à l’All, elle vient de basculer sous la coupe du parti nazi et va glisser ds l’autarcie et le renforcement du ctrl des changes. Dès le 3 juillet 33, le Président Roosevelt envoie un message à la conférence annonçant le refus US de souscrire à un quelconque engagement international  et qualifie le maintien des parités monétaires de «vieux fétiche des soi-disant banquiers internationaux». Les USA scellent ainsi l’échec de la conf.
—> l’absence de leadership caractérise incontestablement les années 30: les USA refusent d’assumer les responsabilités de première puissance mondiale et le RU n’a plus les moyens de ses ambitions. 
III - Une grande transformation

A - Vers un nouvel interventionnisme étatique
L’échec des politiques déflationnistes classiques conduit progressivement dans tous les pays à un changement de stratégie. La tendance générale est à l’adoption de politique de relance sous la houlette d’un Etat devenu très interventionniste sous la forme d’investissements publics. C’est le cas au RU avec le gouvernement d’union national présidé par le travailliste Ramsay MacDonald dès août 1931, aux Etats-Unis avec l’arrivée de F.D Roosevelt au pouvoir en mars 1933 et avec le Front populaire de L. Blum en France en 1936. Le déficit budgétaire et la dévaluation ne sont plus considérés comme des abominations dénoncés par les économistes libéraux orthodoxes mais comme un stimulant à la consommation et un réducteur de dettes. C’est notamment la thèse défendu par le plus célèbre économiste du XXème siècle, le Britannique J. M. Keynes. Les principes et politiques expérimentés durant cette période  se généraliseront après la guerre sous le terme de politique keynésienne. Néanmoins, l’ouvrage majeur de Keynes Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie est publié trop tard (1936) pour influencer vraiment les politiques anti-crise mais il influencera durablement la pensée économique.


1) Une politique volontariste permet au RU de surmonter 




rapidement la crise 
Le RU est certes touché par la crise ms la sortie de crise est rapide et la fin des 30’ marque le retour à une croissance soutenue qui lui avait fait défaut durant les Années folles. Une des explications du succès tient sans doute ds l’unité politique du pays face à la crise. A partir de 1931 en effet, le travailliste Mac Donald dirige un gvt d’Union nationale jusqu’en 35, ps Baldwin (35/37) et enfin Chamberlain (37/40). La politique menée constitue une rupture ds 3 domaines majeurs:
· Industriel: 2 volets: *Encouragement à la concentration : rationalisation de la construction électrique avec le Central Electricity Board, gros effort de concentration : chimie avec la création d’Imperial Chemical Industries en 26, automobile où le nb de constructeurs passe de 96 en 1922 à 20 en 1939, dt 6 émergent nettement (les prix de revient baissent considérablement : pr l’automobile, le prix de vente moyen tombe de 308 £ en 1912 à 130 en 1936 alors que la monnaie a perdu au – 40% de sa valeur).*Soutien aux secteurs en diff : le Coal Mines Act de 1930 impose une stricte organisation au patronat minier (diminution du tps de travail journalier à 7h30, fixation de quotas de prod et des prix par des agences de district regroupant les mines), le Shipping Assistance Act de 1935 accorde des primes à la destruction des vieux navires et leur remplacement par des unités récentes ; les Cotton Reorganization Acts de 36 et 39 accordent des crédits pr faciliter les concentrations et autorisent la fixation des prix par des accords de cartel. Maintien d’un effort imp en faveur du secteur du bâtiment (l’effort brit avait d’ailleurs débuté dès 1919 avec le Housing and Town Planning Act qui posait le principe de subsides gouvernementaux pr la construction de logements soc. Il se poursuit à un rythme soutenu durant les 30’, contrairement à la Fce. Cette pol du logement est très imp car le bâtiment requiert bcp de MO et ouvre des débouchés à quantité d’autres indus.) 
· Monétaire: abandon de la parité or de la £: en septembre 31, la convertibilité or de la £ est abandonnée, permettant une dépréciation immédiate de 30% de la monnaie brit.
· Politique commerciale: abandon du libre-échange avec les accords d’Ottawa en 32 qui établissent une préférence impériale entre la GB et les pays du Commonwealth.
--> le bilan de cette politique anti-crise est globalement positif: les prix se stabilisent, le salaire réel progresse et le chômage déclin lentement, passant de 3 millions de chômeurs à 1,8 millions entre 1931 et 1939. La crise provoque dc une mutation profonde de l’éco brit avec l’abandon des 3 dogmes hérités de la T victorienne: la monnaie forte, le libre-échange et la non-intervention de l’État ds l’éco.


2) Les ruptures du New Deal doc 4
En novembre 1932, les électeurs US portent à la présidence le candidat démocrate, F.D. Roosevelt dont le programme flou se résume dans un slogan « a new deal for amercican people ». Fidèle aux principes du capitalisme, il considère toutefois que celui-ci, par l’égoïsme des « companies », est responsable de la crise de sous-consommation. Il faut donc instaurer un nouveau partage social entre les salaires et les profits que seul l’Etat fédéral peut imposer. Après des mesures visant à restaurer la confiance (comme la fermeture de toutes les banques pendant une semaine), Roosevelt estime que l’Etat doit « réamorcer la pompe » par des dépenses budgétaires et la dévaluation du dollar.



a) Les 3 objectifs du New Deal
On peut dégager 3 lignes de force parmi les x mesures dont beaucoup sont prises dès le printemps 1933:
· une réorganisation et une relance des secteurs d’activité fondamentaux pour « réamorcer la pompe », ie les crédits, les investissements  et à terme les emplois: un assainissement du secteur bancaire (Emergency Banking Act et Glass Steagall Banking Act), un code bonne conduite des entreprises dans le but de soutenir les prix et les salaires (NIRA = National Industrial Recovery Act), une aide apportée aux agriculteurs, en particulier un soutien des prix (AAA = Agricultural Adjustment Act), la construction de grandes infrastructures assurant du travail à des milliers d’entreprises et des emplois à des dizaines de milliers de travailleurs (ex: programme d’aménagement intégral de la vallée du Tennessee sous l’égide la Tennessee Valley Authority. 
· Une politique visant à rétablir la compétitivité à l’exportation en suspendant la convertibilité or du $ en avril 1933 puis une dévaluation de 41% en janvier 1934 (Gold Reserv Act).
· la recherche d’un nouveau compromis social en faveur de « l’homme oublié au bas de la pyramide sociale » pour reprendre une expression de F.D. Roosevelt utilisée durant la campagne électorale de 1932. Il s’agit de lutter contre le chômage (grands travaux) et d’accorder de nouveaux droits et plus de sécurité aux travailleurs (Wagner Act 1935 et Social Security Act 1935).



b) Les principales lois
*Emergency Banking Act (mars 33): réorganise le syst bancaire. Le 10 mars 33, les banques st fermées pr 4 jours, les transactions sur l’or interdites et un ctrl des chges est instauré. La FED n’octroie de crédits qu’à certaines banques qui, seules, st autorisées à rouvrir.
*Glass-Steagall Banking Act (juin 33) établit un cloisonnement des activités bancaires entre bques de dépôt et bque d’affaires. Elle crée un organisme fédéral d’assurance pr les dépôts, la Federal Deposit Insurance Corporation (obj : protéger les épargnants ctre les faillites bancaires). 
*National Industrial Recovery Act (juin1933): a pr but d’obtenir des différentes bches Indus qu’elles signent des accords sur des prix minima, des niveaux de salaires et des normes de tps de travail.. Le NIRA implique dc la suspension des lois anti – trusts. Les firmes qui acceptent de suivre les recommandations de l’Etat en matière de fixation des prix, de durée du travail et de niveau de salaires, reçoivent le label de l’Aigle bleu et les consommateurs st invités à préférer leurs prod.
*Agricultural Adjustment Act (mai 1933): accorde des indemnités compensatrices à tt agriculteur qui réduit ses emblavures en maïs, blé, coton et diminue sa prod de lait et de viande de porc. S’ajoutent en 1936 des mesures de protection des sols détériorés par des cultures trop intensives (centre des USA, cf le roman de John Steinbeck Les raisins de la colère). Ces mesures agri visent à diminuer la prod pr faire remonter les cours.
*Wagner Act (juillet 1935): conduit à la reconnaissance et au renforcement du rôle des syndicats et à la mise en place de conventions collectives (la clause 7a du NIRA est ainsi confirmée). La loi Wagner prévoit en effet la désignation dans l’entr d’un syndicat représentatif à condition qu’au moins 50% lui apporte leurs voix (le nb de syndiqués passe de 2 à 10 millions entre 1932 et 1937) et elle crée un organisme arbitrant les conflits du travail, le National Labour Relations Board.
*Social Security Act (août 1935): crée un syst fédéral d’assurance-vieillesse pr les personnes âgées de + de 65 ans et oblige chaque Etat à mettre en place des assurances chômage.
—> ce sont précisément ces orientations nouvelles qui vont créer des résistances, notamment du côté de la Cour suprême qui, dès mai 1935, annule l’AAA et le NIRA au motif que celui-ci est contraire aux lois anti-trusts ainsi que la majeure partie des propositions de lois de 1936. A l’époque, la Cour suprême est composé de 9 juges républicains. Après une brillante réélection en novembre 36, FDR propose au Congrès un texte visant à neutraliser ou démettre les juges âgés de plus de 70 ans. Cela provoque un grand émoi car cette proposition peut être interprétée comme une remise en cause du principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs. Mais, sensibles à la menace, 2 juges changent d’opinion ce qui permet de confirmer la loi Wagner et celle portant sur la Social Security. Par la suite, le jeu naturel des décès et démissions permet au président de nommer des personnalités démocrates.
Le second New Deal est à la fois plus social et moins ambitieux: un second AAA est voté permet au gouvernement de fixer des quotas de production, d’assurer des revenus suffisants aux farmers par des indemnités compensatoires qui s’ajoutent aux prix du marché, de consentir des avances permettant de stocker les excédents. Par ailleurs, en 1938; le Fair Labour Standards Act fixe un salaire minimum fédéral, qui est un plancher qui peut être rehaussé par les Etats fédérés, les comtés ou même les villes.



c) Des résultats contrastés
Sur le plan politique et pour la postérité, on peut clairement parler d’un succès: une grande démocratie libérale montre qu’elle peut réformer le capitalisme et constituer une voie efficace face au fascisme et au communisme. Le New Deal marque également le début de l’interventionnisme de l’Etat dans l’économie et le domaine social: la régulation de l’économie par les pouvoirs publics se substitue à la régulation spontanée et chaotique par le marché. Cette conception, aussi qualifiée de keynésienne, trouvera un large écho et une très large application dans les PDEM, et particulièrement non pas aux Etats-Unis mais en Europe occidentale, durant les Trente Glorieuses.
En revanche, les résultats économiques sont décevants. Dès les premiers signes de retour de la prospérité et par crainte d’effets inflationnistes, FDR freine les dépenses fédérales, ce qui entraîne une rechute en 1937-1938: la production industrielle chute de 30% en 1 an et le nombre de chômeurs bondit à 11 millions en 38. Il faut le nveau krach boursier de mars 38 pr décider l’adm Roosevelt à relancer le déficit budgétaire: c’est d’ailleurs ce que l’on qualifie parfois de «3ème» New Deal. Les gds travaux st relancé, un 2nd AAA tente une nvelle x de restreindre la prod agri, la durée du travail est limitée et un salaire mini est institué. En fait, la dépression ne sera totalement effacée que ss l’impact, à partir de 1940, des commandes militaires et de l’entrée en guerre des USA à la fin de 1941. 


3) La France des années 30: un pays dans la crise et un pays en 



crise
La crise de 1929 survient à un moment où la France connaît une situation de prospérité. Sous la houlette des gouvernements de R. Poincaré et d’André Tardieu, qu’on qualifiera plus tard de « keynésiens qui s’ignorent », la France s’est modernisée. A côté d’une industrie traditionnelle dominée par la petite entreprise familiale, routinière et frileuse, on assiste au boom des industries mécaniques, électriques, de l’automobile et de la sidérurgie dont la modernisation des équipements a fait suite à la reconstruction. Le bâtiment est dopé par la loi Loucheur de 1928 qui encourage la construction de logements sociaux. Mettant à profit les excédents budgétaires retrouvés, les gouvernements engagent des grands travaux, port fluvial de Strasbourg, canal d’Alsace, et le plus important la ligne Maginot… Et pourtant, la crise atteint finalement la France. Mais à  quel moment ?



a) Le problème de la chronologie de la crise française 
On dit souvent que la crise n’atteint la France que tardivement. Les historiens et les économistes ont lgtps prêté une oreille complaisante aux discours de commande des responsables pol de l’époque. Appuyant leurs propos, ils ont dc dvp l’idée que l’économie française est entrée avec retard ds une dépression qui n’aurait pas eu d’effets ravageurs sur le niveau d’activité et dc sur l’emploi. Apparemment, les indices macroéconomiques leur donnent raison. Alors que fin 1929, on compte déjà 1,3 millions de chômeurs au RU et 1,8 millions en Allemagne, la France n’en dénombrera au maximum que 0,5 million en 1935. La prod indus globale se maintient jusqu’en 1931. 
En fait des signes inquiétants apparaissent très tôt. Le tassement de la prod est sensible ds certains secteurs dès 1927. Par rapport à l’indice max de la prod indus de 1926, le recul de la prod est en moyenne de 20% en 1927, soit une baisse équivalente à celle enregistrée au + fort de la dépression des 30’. Renault voit ainsi sa prod passait de 47.657 véhicules en 1926 à 40.221 en 1927, soit un recul de près de 16%. Les ventes de Pont – à – Mousson tombent de + de 7.000 to par mois en 1926 à environ 5.000 to mensuels en 1927 (-28,5%). Quant à la quasi-absence du chômage (moins de 100.000 chômeurs recensés en mars 1931), elle s’explique par la forte diminution de la population active avec le départ de 500.000 travailleurs étrangers entre 1931 et 1936, ainsi que par le recours au chômage partiel dans certaines secteurs comme le textile et l’habillement où, en 1931, 85% des employés travaillant moins de 40 heures hebdomadaires. Dans les débuts de la crise, les réserves d’or de la BDF augmentent, passant de 18 milliards de FRF en 1927 à 80 milliards en 1930: attirés par cet îlot de stabilité que semble constituer la France, les capitaux arrivent en masse mais ils ne trouvent pas à s’investir et restent immobilisés sous forme de métal précieux, trahissant en réalité le manque de dynamisme des affaires. 
—> en fait, la dépression s’installe en France « en douceur » mais elle est bien là. Dans un premier temps, comme ailleurs, les gouvernements français adoptent des politiques déflationnistes, l’épisode le plus célèbre étant la déflation Laval en 1935. Ce dernier ayant obtenu les pleins pouvoirs pour quelques mois gouverne par décrets et réduit de 10% de toutes les dépenses publiques, y compris les traitements des fonctionnaires et les intérêts de la dette publique accompagnée d’une baisse autoritaires loyers, des prix du pain, du charbon, du gaz, de l’électricité et des taux d’intérêt des emprunts privés en cours. Jusqu’en 1936, tous les gouvernements s’accrocheront au dogme de la stabilité monétaire, refusant obstinément de dévaluer le FRF alors que de plus en plus de pays se résolvent à la dévaluation de leurs monnaies. L’économie française se retrouve ainsi, lourdement handicapée à l’exportation par des prix beaucoup trop élevés. 



b) La crise politique amène le Front populaire au pouvoir 




doc 6
La crise a pour effet d’aggraver l’instabilité ministérielle chronique de la IIIème République: 4 gouvernements en 12 mois en 1932-1933; 6 gouvernements entre juin 1935 et 1939 (1 gouvernement Laval, 2 gouvernements Chautemps, 2 gouvernements Blum et 1 Daladier)! 
La crise éco fait éclater au gd jour le malaise de la IIIè République, malaise qui couvait déjà ds les 20’ et même dès la Belle Époque si on en juge par l’apparition des ligues ds un pays qui a gardé du Second Empire d’évidentes traditions césariennes. Mais le malaise se mue en véritable crise de régime à la faveur de la crise éco, de la x des scandales politico-financiers et de la valse des gvts (une 15aine de crises ministérielles entre mai 1932 et avril 1938). L’incapacité du gvt à résoudre la crise est patente et aggrave le pb de légitimité du régime parlementaire.  Les critiques, pr des raisons différentes, fusent de la droite comme de la gche.
La déconsidération du régime se nourrit également des x scandales politico – financiers qui éclatent. Le + connu est l’affaire Stavisky en 1933. Cet escroc, directeur du Crédit municipal de Bayonne, est arrêté à la suite d’agissements malhonnêtes. Très vite relâché, il parvient à faire remettre son procès à 19 reprises, bénéficiant de très solides appuis pol. Ms des noms de complices haut placés circulent bientôt ds la presse et les détournements s’élèvent à plusieurs 100aines de millions de FRF. Le procès ne peut plus être évité. Ms Stavisky est retouvé mort peu avt son procès : suicide ou assassinat ? Qq tps après, le conseiller Prince, chargé d’instruire l’affaire, est trouvé mort lui – aussis. L’affaire déchaîne les passions de ts bords. Les opposants de ts poils au régime parlementaire y voit une nvelle x la preuve que le « régime est pourri ». 
—> toutes ces convulsions vont aboutir à la fameuse journée du 6 février 1934, qui marquera le début de l’union des partis de gauche et fondera donc le Front populaire. Le 6 février 34, une manifestation organisée par ces ligues pr protester contre le limogeage du préfet de police Jean Chiappe (proche des milieux d’extrême-droite) suite à l’affaire Stavisky, tourne à l’émeute devant le Palais-Bourbon, où siège l’Assemblée nationale et on relèvera une 15aine de morts. Cette journée suscite le rapprochement des partis de gauche, qui voient ds la manifestation une tentative de renversement du régime par la force (ce qu’elle n’était probablement pas). En mars 34, un Comité de vigilance des intellectuels antifascistes appelle au rassemblement des forces de gauche. Et dès juillet de la même année, un pacte d’unité d’action entre le PC et la SFIO. Et en 35, l’ensemble des partis de gauche (y compris les radicaux de centre gauche) se met d’accord sur un prg de « rassemblement populaire » pour les élections législatives du printemps 1936, visant à défendre les libertés républicaines et au progrès économique et social. Bâti sur le principe « ni déflation, ni dévaluation », il s’accompagne d’un programme de relance économique s’inspirant du New Deal. L’élévation du pouvoir d’achat doit « amorcer la pompe », entraîner une hausse de la consommation, donc une augmentation de la production suivie d’une reprise de l’embauche et des investissements. Pour ne pas effrayer les classe moyennes, le programme se borne à la nationalisation des industries d’armement et de la Banque de France. 



c) Le programme de relance du Front populaire …
Le gouvernement Léon Blum met en oeuvre son programme dans un contexte imprévu. Dans l’enthousiasme de la victoire, de grandes grèves éclatent en mai et juin 1936 et touchent environ 2 millions de grévistes avec occupation d’usines. Ces mouvements se dénouent dans le 8 juin 1936 par la signature des accords de Matignon signés entre les représentants du patronat et de la CGT sous l’égide des pouvoirs publics. Ils marquent une avancée décisive de l’intervention dans la vie économique et sociale de l’Etat, qui devient l’arbitre des conflits sociaux. Les principales mesures sont les suivantes:
· augmentation des salaires de 7 à 15%
· 2 semaines de congés payés
· Semaine des 40 heures
· Mise en place des conventions collectives 
En juillet, le statut de la Banque de France est modifié: le capital reste privé (la BDF ne sera nationalisée qu’en 45) mais les 15 Régents représentant les actionnaires et qui assuraient jusque là la direction de la banque sont remplacés par 20 conseillers, dt 2 seulement sont élus par l’assemblée générale des actionnaires, les 18 autres étant nommés par l’Etat.
En août 36, l’Etat entre ds le capital des ppales industries de guerre: nationalisation de l’usine de chars Renault, des ateliers de Schneider au Creusot fabriquant des tourelles de chars, des usines de Saint-Priest (masques à gaz), des usines Hotchkiss de Levallois (mitrailleuses, canons légers ...), prise de participation minoritaire dans le capital du fabricant de moteurs d’avion Gnôme-et-Rhône... Le gvt augmente très sensiblement les commandes d’armement, qui permettent de soutenir l’activité éco tout en répondant à la montée des tensions en Europe.



d) … et son échec
La situation éco et monétaire se dégrade très rapidement. Les grèves et les mesures sociales du nveau gvt provoquent une fuite des capitaux. La Banque de France n’est bientôt plus en mesure de défendre la parité or du FRF. Blum doit alors se résoudre, en dépit de la répugnance des communistes et des radicaux, à dévaluer en septembre 36 de près de 30%. Cette décision entraîne de facto une dissolution du bloc-or. Les augmentations de salaires et la diminution du temps de travail provoquent une hausse des coûts de production et donc des prix. Après une longue période de déflation (baisse des prix) entre 31 et 35, les prix augmentent de 30% ds la seconde moitié de 1936. Pour les exportations, cette inflation annule les effets bénéfiques de la dévaluation. La hausse des prix provoque de nvelles grèves au printemps 37. Mais Blum décrète une «pause» dans les réformes: il est impossible d’accorder de nvelles hausses de salaires qui achèveraient de ruiner la compétitivité de l’éco française. Ce sont les sénateurs radicaux, qui donnent finalement le coup de grâce à ce premier gvt Blum (qui n’aura duré qu’1 an, de juin 1936 à juin 1937), en refusant les pleins pouvoirs réclamés par Blum, le contraignant à démissionner. En juillet 37, le nveau Pdt du Conseil (de juin 37 à janvier 38), Camille Chautemps (parti radical), est contraint de dévaluer de nouveau le FRF de 25% en juin 37. Pr empêcher la faillite d’une partie des compagnies ferroviaires, la SNCF est créée en août 37. Le Front populaire s’achève officiellement avec la chute du 2ème gvt Blum en avril 38.
L’échec du Front populaire tient à des causes politiques et économiques:
· Sur le plan politique, il faut souligner l’extrême hétérogénéité de cette coalition: entre les communistes, qui rejettent le système capitaliste, et les radicaux de centre gauche, qui sont tout au plus favorables à quelques réformes, le fossé est immense. La situation internationale, avec le déclenchement de la guerre d’Espagne, a contribué également à fragiliser le Front populaire. 
· Sur le plan éco, la politique de relance n’a pas eu les résultats escomptés. En effet, la hausse brutale des salaires accompagnée d’une dévaluation tardive et insuffisante a eu pr seul effet d’aggraver les pbs de compétitivité de l’éco française. La relance des commandes d’armement ne s’est que partiellement traduite en augmentation de la production pour 2 raisons essentielles. D’une part, les usines d’armement sont déstabilisées par la réduction du temps de travail dans un secteur où la pénurie de main d’oeuvre qualifiée sévit (le gvt Daladier avec les décrets-lois Reynaud, ministre des Finances, en novembre 38 assouplira d’ailleurs la loi des 40 heures pr permettre de porter le temps de travail ds les usines d’armement à 48 heures, puis même 60 heures en mars 39); d’autre part, l’insuffisante modernisation de l’outil de travail ds la plupart de ces usines ne permet pas de répondre à une brutale augmentation des commandes. 
—> la reprise économique se dessine finalement en 1938-1939: la production industrielle retrouve enfin son niveau de 1929, les exportations repartent à la hausse ainsi que les investissements. Mais cette reprise passe inaperçue en raison de la dégradation de la situation internationale. Quant aux raisons de cette reprise, elles sont difficiles à discerner: les dévaluations, notamment celle Chautemps en juin 37, ont incontestablement redonné de la compétitivité à une industrie française pénalisée face aux pays qui avaient déjà dévalué leur monnaie; les mesures plus libérales d’un Paul Reynaud qui jouit de la confiance des milieux d’affaires ont sans doute également contribué à cette reprise; mais aussi l’important effort d’armement engagé. Comme pour les USA, ce sont les prémices de la guerre qui efface la crise mais la défaite l’a fait oublier!


4) L’Allemagne nazie ou la relance par le réarmement
La relance économique dans l’Allemagne nazie passe par 2 plans successifs (1933-1936 et 1937-1940). H. Schacht est l’auteur du 1er plan, H. Goering est responsable du second. Cette relance mélange des éléments déjà vus dans d’autres pays et des modalités originales, qui tiennent à l’histoire récente de l’Allemagne (peur d’un nouvel épisode d’hyperinflation) et aux objectifs réels du régime, la guerre.



a) La relance par les grands travaux et les commandes 





publiques
L’Etat lance des grands travaux: construction d’infrastructures, notamment des autoroutes et surtout commandes d’armement. La réalisation du programme d’armement est facilitée par le fait que le Reich est pratiquement désarmé en 1933 et que l’armée allemande a, de longue date, construit clandestinement des prototypes de nouvelles armes. L’effort de réarmement absorbe en 1939 la moitié du budget de l’Etat et la production d’armes représente près d’1/4 du PNB allemand (contre 7% au RU).
En revanche, pas de relance par la consommation des ménages: les salaires sont bloqués à partir de 1936 alors que les prix de détail augmentent de 50% entre 1936 et 1940.



b) Le « magicien » Schacht invente des modalités de 





financement originales 
La relance des commandes publiques mobilise des capitaux considérables dont l’Etat ne dispose pas. Les grands travaux et le réarmement sont donc financés d’abord classiquement à coup d’emprunts et d’augmentation des impôts. La dette de l’Etat passe de  7,8 à 10 milliards de Reichsmark (RM) entre 33 et 36 et les recettes fiscales de 6,6 à 9,6 milliards sur la même période. Le taux d’impôt sur les société augmente régulièrement pendant tout le IIIème Reich: 20% en 1935, 25% en 36, 40% en 39! Pour s’assurer du placement des emprunts publiques, l’Etat contraint les banques et les compagnies d’assurance à y investir une partie de leurs disponibilités et les sociétés anonymes à y consacrer une partie de leurs dividendes. Au total, on estime que l’Etat draine par l’emprunt et l’impôt 85% des capitaux qu’il met en circulation. 
Puis, comme cela ne suffit pas, Schacht met au point un ingénieux systèmes de monnaie parallèle: l’Etat paye les entreprises au moyen de traites, les bons MEFO, qui circulent également  entre les entreprises et ne contribuent donc pas immédiatement à de la création monétaire. 



c) La poursuite d’un rigoureux contrôle des changes
Dans ce domaine, le IIIème Reich poursuit la politique menée par le chancelier Brüning (mars 1930-mai 1932). Le risque de dépréciation monétaire étant d’autant plus grand que l’Etat s’endette de plus en plus, Schacht renforce le contrôlées changes. Depuis août 31 déjà, les importateurs allemands doivent obtenir des licences d’importation (accordées avec parcimonie) et obtiennent les devises nécessaires à leurs achats auprès de la Reichsbank. En 34, la gestion de tout le commerce extérieur passe sous le contrôle du ministère de l’Economie qui autorise et planifie les importations jugées indispensables. Avec un certain nombre de pays, notamment la Roumanie fournisseur de pétrole important pour le Reich, l’Allemagne conclut des accords de troc et de clearing. On est donc dans un système qui tend de plus en plus vers l’autarcie et de plus en plus étatisé.  
—> Néanmoins, l’ensemble de ces mesures était considéré par Schacht comme provisoire. Une politique de relance fondée essentiellement sur le réarmement donc sur sur des dépenses improductives ne saurait perdurer trop longtemps. Pour Schacht, une fois la production relancée, l’Allemagne pourrait se réinsérer dans l’économie mondiale. Mais ce n’’st évidemment pas l’objectif du régime. La relance économique n’est pas un objectif en soi pour les nazis mais seulement un moyen de réaliser leurs ambitions stratégiques. C’est la raison pour laquelle Schacht est progressivement évincé: il quitte le ministère de l’Economie en novembre 37 puis la présidence de la Reichsbank en janvier 1939.



d) Des résultats en trompe-l’oeil
Cette politique de relance présente des succès importants:
· résorption du chômage: 6 millions de chômeurs au 1er semestre 1932, 2,6 millions en 34, 0,4 million en 39. Mais les femmes ont été écartées du marché du travail, 700.000 jeunes hommes sont sous les drapeaux et 250.000 jeunes sont incorporés dans le service du travail.
· Redémarrage de la production: pour une base 100 en 1929, la production industrielle allemande atteint le niveau de 117 en 1937. Et le PIB de 1939 dépasse de près de 40% celui de 1929. Mais la production est quasiment uniquement fondée sur l’armement et le niveau de vie de la population allemande est faible: rationnement de la nourriture, des biens de consommation …
—> l’Allemagne nazie n’est donc sortie de la crise que par le réarmement. 

B - Les transformations sociales dans les pays occidentaux durant 



l’entre-deux-guerres


1) Fin de la transition démographique dans les pays occidentaux



a) La sortie de la transition démographique …
La tendance au ralentissement démographique est générale, accentuant des phénomènes en cours depuis le début du XXème siècle. Les pays occidentaux sont clairement sortis de la transition démographique. La population européenne n’augmente, en moyenne, que de 0,7% par an entre 1920 et 1940. Dans toute l’Europe, la dénatalité progresse en milieu rural comme en milieu urbain. C’est au RU et en Allemagne que le phénomène est le plus marqué. Si la croissance des USA et du Canada demeure plus rapide qu’enEurope (1,1% par an en moyenne), le ralentissement est néanmoins sensible et, en 1940, le renouvellement des générations n’est plus assuré aux USA.
Les conséquences migratoires des évolutions démographiques en Europe sont bien connues: le mouvement migratoire de l’Europe vers les pays neufs s’arrête, d’autant plus que les USA adoptent des politiques beaucoup plus restrictives en la matière (lois sur les quotas migratoires de 1921 et 1924). 



b) … conduit à des politiques natalistes
La mise en place e de politiques natalistes dans un certain nombre de pays occidentaux traduit l’extension des préoccupations des Etats au domaine nouveau de la démographie. En France, le souci d’un affaiblissement démographique face à l’Allemagne est ancien. « Un pays vide d’hommes est un espace ouvert à toutes les invasions » disait A. Tardieu. Des mesures sont donc votées dans les années 30: compléments salariales pour tous les salariés de l’industrie et du commerce ayant au moins 2 enfants (loi Landry 1932); allocations familiales indépendantes du salaire et des entreprises, au montant progressif selon la taille de la famille et indépendante de ses revenus + majoration pour les familles dans lesquelles la mère n’a pas d’activité professionnelle (décret-loi du 12 novembre 38); code de la famille (qui renforce la progressivité du barème pour les allocations à partir du 3ème enfant et transforme la majoration pour les mères au foyer en une allocation de mère au foyer, des allègements fiscaux pour les familles). Les régimes totalitaires mènent aux aussi une politique nataliste et le redressement de la natalité en Allemagne est sensible à partir de 1933.
Néanmoins, il ne faut pas exagérer ce redressement: le vieillissement des populations occidentales, certes encore modeste, est bien entamé.  


2) Un monde du travail en pleine mutation



a) L’organisation scientifique du travail
La rationalisation du processus de production, née aux USA avec le taylorisme puis le fordisme, s’accélère en Europe à la faveur de la guerre et se répand dans toutes les branches industrielles durant l’entre-deux-guerres. Le monde du travail s’en trouve bouleversé, avec une progression rapide du nombre d’ouvriers spécialisés (OS) travaillant à la chaîne. Une partie du monde ouvrier est ainsi déqualifiée alors qu’un début de tertiarisation des emplois apparaît avec la multiplication des employés de bureau et des cadres techniques, les ingénieurs.



b) Les premières pierres des politiques sociales doc 7
Les mouvements sociaux au sortir de la guerre et les dispositions du traité de Versailles (article 247 « l’adoption de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures comme but à atteindre partout où elle n’a pas encore été obtenue ») aboutissent à la généralisation de la journée de 8 heures de travail dans tous les pays industrialisés, revendication historique du monde du travail depuis la Ière Internationale en 1864 (1919 en Allemagne et en France). L’Allemagne, déjà très en avance en 1914, se veut, par la constitution de la Répulique de Weimar un « Sozialstaat » ie un Etat social, qui met en place l’assurance-chômage et développe son action en faveur du logement social. En France, où les mesure sociales ont été très lentes avant-guerre, la prospérité de la seconde moitié des années 20 permet aux gouvernements modérés de financer des mesures sociales dans le domaine de la santé (Loi du 5 Avril 1928 complétée par celle du 30 Avril 1930 créant au bénéfice des salariés de l’industrie et du commerce le premier système complet et obligatoire d’assurances sociales (couverture des risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès), du logement (loi Loucheur 1928), de l’enseignement (gratuité des classes de 6è et 5è). Le Front populaire, dans un contexte financier beaucoup plus difficile, cherche surtout à réduire le temps de travail des ouvriers. Aux Etats-Unis, c’est la politique du New Deal qui jette les fondations d’une protection sociale. 
L’amorce des législations sociales résulte de plusieurs facteurs:
· combats syndicaux doc 7
· Récompense pour les sacrifices consentis pendant la guerre

· Peur de la contagion révolutionnaire au lendemain de la WWI

· Nécessité de lutter contre la crise économique dans les années 30



3) Une transformation des modes de vie
a) Le triomphe de l’urbanisation

Dès le XIXème siècle, la poussée démographique s’est conjuguée avec les besoins en main d’oeuvre de l’industrie pour provoquer une forte croissance urbaine. Le mouvement se prolonge après la WWI.  Si le RU conserve une avance certaine, puisqu’en 1939, son taux d’urbanisation est de 83%, c’est en Allemagne et aux Etats-Unis que l’on enregistre désormais la croissance urbaine la plus rapide. La France constitue un cas particulier, pays à la fois anciennement industrialisé mais demeuré largement rural jusqu’en 1931, où pour la première fois, le nombre de Français vivant dans les villes dépasse celui des ruraux.
La ville américaine incarne alors la modernité par son organisation de l’espace avec son architecture de gratte-ciels, apparus dès la fin du XIXème (avec l’invention de l’ascenseur!) et la place de plus en plus importante accordée à l’automobile pour desservir les immenses banlieues qui commencent à se développer. 



b) Amélioration générale du niveau de vie
L’augmentation des salaires, sensibles depuis la fin du XIXème, a globalement conduit à une amélioration des niveaux de vie, du moins dans les villes et si l’on excepte évidemment la période de la guerre et de l’inflation qui a suivi et le recul relatif des années 30. Dans les populations urbaines se vérifie la fameuse loi d’Engel selon laquelle la part des dépenses d’alimentation dans le budget des ménages baisse au profit des biens d’équipement (logement, machines à coudre, vélo, automobile) et de plus en plus des dépenses de santé et de loisirs. C’est aux USA durant les années 20 que le phénomène est de loin le plus massif car le pouvoir d’achat y est beaucoup plus élevé (salaires plus élevées car la productivité américaine est alors nettement plus élevée que celle des autres pays industrialisés). Pour la première fois au monde, une population accède largement à la société de consommation, un certain nombre de produits symboles de celle-ci devenant accessibles à la majorité des foyers américains: automobiles, réfrigérateurs, aspirateurs, téléphones, radio). 
—> ccl: dans le domaine économique, la période 1914-1945 est celle des ruptures fondamentales pour le reste du XXème siècle: 
· remise en cause des convictions libérales héritées du XIXème siècle selon lesquelles le marché était censé s’autoréguler. Un capitalisme d’un genre nouveau, régulé par l’Etat, est en gestation au cours de la grande dépression.

· La mondialisation n’est pas un phénomène linéaire: après la période d’expansion des échanges internationaux au XIXè, l’entre-deux-guerres apparaît comme une période de repli.

· Les sociétés occidentales entrent dans un processus de convergence démographique et sociale, d’autant plus que se confirme la convergence des conjonctures économiques entre ces pays, déjà observée lors de la dépression du dernier tiers du XIXème (1873-1896).


